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« La part salariale dans le revenu national  : l’expérience contemporaine »LA PART SALARIALE DANS LE REVENU 
NATIONAL : 
L'EXPÉRIENCE CONTEMPORAINE* 
Déterminer les lois qui règlent la répartition des revenus entre 
les propriétaires et les travailleurs, tel devait être d'après Ricardo, 
le principal problème de l'économie politique
1. On connaît par la 
suite les études qui ont été menées sur les parts distributives durant 
la première partie du siècle dont celle en particulier de Bowley
2 qui 
donna naissance à la loi sur la stabilité des parts distributives. 
Au Canada, la part des salaires se situe à 43% du revenu 
national en 1910. Par la suite, elle monte à 57% et 63% en 1945 et 
1956 respectivement. Depuis, cette tendance s'est poursuivie de 
façon lente mais régulière pour dépasser 70% à la fin des années 
1970. Parallèlement à cette progression séculaire de la part sala-
riale, le taux de salariat connut une montée régulière. Comme la 
salarisation progressive de l'économie signifie qu'une partie des 
revenus des indépendants change de catégories pour apparaître 
désormais dans le groupe des salariés, il suit que ces changements 
peuvent influer sur la part salariale. 
Dans le présent article, nous étudions l'évolution de la part 
salariale durant la période d'après-guerre
3. Nous analysons la ten-
dance des trente-cinq dernières années aussi bien que les change-
ments cycliques qui les ont marquées. En particulier, notre but est 
de déterminer le rôle des changements structurels dans la hausse 
séculaire de la part salariale. 
* Cette recherche a été subventionnée par le ministère de l'Éducation du Québec. 
1. Des principes de UÉconomie Politique et de l'Impôt, Flammarion (1971), p. 5. 
2. A. F. Bowley, The Division of the Product of Industry, Clarendon Press, Cambridge, 
1919. 
3. Pour une étude détaillée des années d'avant-guerre, voir notre monographie La 
répartition fonctionnelle des revenus — Une analyse de la part du travail au Canada, Presses de 
l'Université de Montréal, 1965. 438  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
TABLEAU 1 
PART DES SALAIRES DANS LE REVENU 
















































































































































SOURCES: La série 1964 à 1978 est tirée des comptes nationaux des Revenus et Dépenses 
1964-1978, no. catalogue 13-201 annuel. 
Les autres années sont tirées de la même série de publication, diverses années. Puisque ces 
statistiques ont été constamment révisées, il existe des variantes selon les années de la 
publication. Toutes les données statistiques sont en dollars courants. PART SALARIALE DANS LE REVENU NATIONAL  439 
I — LA PART SALARIALE 1945-1978 
Pour mesurer la part relative des salaires, nous comparons la 
masse des salaires et traitements au revenu national au coût des 
facteurs. 
Nous avons retenu ce concept parce qu'il n'inclut que la rému-
nération des facteurs. Les réserves pour amortissements n'ayant 
pas à être incluses dans cet agrégat, il nous paraît moins sujet à des 
erreurs que les autres agrégats et somme toute plus approprié pour 
mesurer la part salariale. Quant à la masse salariale, elle inclut, en 
plus des salaires et traitements, la solde des militaires. 
Au tableau 1, nous avons, à la première colonne, consigné le 
revenu national au coût des facteurs et la masse salariale à la 
colonne 2. De ces deux séries statistiques, nous tirons la part des 
salaires pour la période 1945-1978. Durant cette période la part 
des salaires connaît une augmentation de dix points en pourcen-
tage. Cette tendance n'est toutefois pas linéaire. En période de 
forte croissance, la part salariale a tendance à décroître tandis 
qu'en période de récession ou de ralentissement économique, cette 
part est généralement à la hausse, comme ce fut le cas notamment 
en 1957-1958 et 1961. 
Variations cycliques 
Par le passé, on a eu tendance à expliquer les variations cycli-
ques de la part salariale par les changements structurels de l'éco-
nomie, comme le fit en particulier J. W. Beck
4, mais l'influence des 
changements structurels nous paraît davantage, quoique non ex-
clusivement, être un phénomène de longue période alors que les 
variables comme le taux de croissance des salaires et de l'emploi ou 
le chômage ont de fortes composantes cyliques. 
On peut représenter la part salariale, (TIy)9 comme étant le 
produit du salaire réel et de la réciproque de la productivité: 
JL - JL J_ 
y Q P 
où (T) désigne la masse des salaires, (y) la production nominale, (s) 
le taux de salaire nominal, (E) l'emploi, (p), les prix et (Q), la 
production en volume. 
4. J. W. Beck, « An Interindustry Analysis of Labor's Share », Industrial and Labor 
Relations Review, vol. 11, no 2 (janvier 1958). 440  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
La part salariale étant ainsi décomposée, on est à prime abord 
porté à en relier les fluctuations cycliques à celles des salaires réels, 
s/p. On sait que les fluctuations cycliques des salaires réels, s Ip, ont 
constamment fait l'objet d'études. Selon les premiers auteurs
5 qui 
se sont penchés sur cette question, les salaires réels devaient, si on 
utilisait la théorie de la productivité marginale décroissante, varier 
inversement au cycle économique. On trouvait là une explication 
immédiate à la tendance contracyclique de la part salariale. Pour-
tant les épreuves statistiques, anciennes et récentes, n'ont pas 
confirmé cette hypothèse
6. 
La réciproque de la productivité, (EIQ), autre composante de la 
part salariale, expliquerait-elle alors les variations contracycliques 
de la part salariale ? Les variations de (E/Q) sont contracycliques si, 
pour une raison ou une autre, l'emploi (E) s'accroît relativement à 
la production (Q) durant la conjoncture à la baisse, et inversement 
en période de reprise. Les délais de l'ajustement de l'emploi à la 
production ou, sur un plan moins théorique, la pratique, en pé-
riode de ralentissement économique, de retarder le licenciement 
ou de retenir les travailleurs qualifiés afin d'éviter les coûts de 
réembauche et de réentraînement de la main-d'oeuvre lors de la 
reprise de l'économie, pourrait se traduire en un tel comportement 
contracyclique du rapport (E/Q). Les études effectuées indiquent 
qu'il existe précisément au Canada, un écart entre l'emploi effectif 
et l'emploi désiré, ce dernier agrégat n'étant optimal qu'en longue 
période. Cet écart varie entre 1% et 3% selon le cycle économique
7. 
Ainsi durant les récessions de 1956-1957 et du début des années 
1960, l'emploi effectif est supérieur de 3% à celui de l'emploi 
désiré. 
En fait, pour connaître exactement la nature de ce lien, nous 
avons déjà établi une régression entre la part salariale et l'écart en 
pourcentage entre l'emploi désiré et l'emploi effectif, c'est-à-dire le 
taux de rétention de la main-d'oeuvre, et obtenu des résultats 
5. J. M. Keynes, La Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie, Payot, p. 10 ; 
Jacques Rueff « Nouvelle discussion sur le chômage, les salaires et les prix »,Revue d'économie 
politique, 61, pp. 761-781, 1951. Voir également N. Parasiades, Essai sur les relations entre le 
chômage, le salaire, les prix et le profit — Etude sur les relations entre le chômage, le salaire, les prix et le 
profit —Étude critique de la loi de M. Rueff P.U.F. (1949). 
6. K. Tarshis, « Changes in Real and Money Wages », Economie fournal, 48, (sept. 
1938) ; R. O. Bodkin, « Real wages and Cyclical Variations in Employment. An examination 
of the Evidence », Canadian Journal of Economies, II, no 3 (août 1969). 
7. Gérald Marion, « Fonction d'emploi, taux de participation de la main-d'oeuvre et 
demande excédentaire de travail », Revue Économique, vol. XX, no 6 (novembre 1969). PART SALARIALE DANS LE REVENU NATIONAL 44 1 
significatifs
8, soit pour la période 1953-1971, une augmentation de 
plus de un tiers de point pour une hausse d'un point du taux de 
rétention de la main-d'oeuvre. 
II — TENDANCE DE LONG TERME 
La hausse du taux de salariat de même que les changements 
structurels de l'économie sont deux phénomènes susceptibles d'in-
fluer sur la tendance de long terme des parts dis tribu tives. Dans les 
lignes qui suivent, nous étudions l'importance de ces deux phéno-
mènes. 
Part salariale et taux de salariat 
En termes de salariés et de population active, la part des salaires 
dans le revenu national peut être représentée par: 
-Zl= K. A_ (1) 
Y Po R 
où S/R représente le rapport des revenus moyens des salariés et du 
revenu moyen de la population active et NIP9 le rapport de salariés 
et de la population active. 
L'expression N/P0 désigne le taux de salariat. D'autre part, par 
transformation triviale, on obtient : 
SIR = HJV (2) 
*
IK Y Po 
Ainsi, le rapport de la part des salaires [TfY) et du taux de 
salariat (N/P) donne le revenu relatif des salariés, c'est-à-dire qu'en 
corrigeant la part salariale pour les changements du taux de sala-
riat dans l'économie, nous obtenons l'évolution du revenu relatif 
des salariés. Nous avons appelé ce revenu relatif, la parité' salariale. 
L'influence du taux de salariat découle de la répartition des 
revenus en trois grandes catégories : les salariés, les détenteurs de 
capitaux et les indépendants. Or l'importance qu'ont prise les 
sociétés à responsabilité limitée s'est traduite par une diminution 
des indépendants. Au fur et à mesure que les indépendants de-
8. Pour un exposé de la méthode utilisée, voir Gérald Marion et Byron G. Spencer, 
« Labour Hoarding and the Wage Share : Test of a Hypothesis » Relations Industrielles, vol. 
34, no 1 (1979). Les résultats sont les suivants: 
T= 0,66+ 0,35//+ 0,005* (var. saisons) 
Y (235) (5,17) (13,4) 
R
2= 0,84; D.W. 1,77 
où (H) désigne le taux de rétention de la main-d'oeuvre et (t) une variable de tendance. Les 
( ) indiquent le statistique de Student. 442  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
TABLEAU 2 



























































































































































































— de 1945 à 1971: Statistiques chronologiques 
catalogue 71-201, section 4, tableau 3 
— de 1972 à 1974: Annuaire du Canada 
1975, tableau 8.1 
— de 1975 à 1978: Moyenne annuelle de la 
population active, catalogue 11-529, 
tableaux 15 et 29 PART SALARIALE DANS LE REVENU NATIONAL 443 
viennent des salariés dans une société à responsabilité limitée, il se 
produit une augmentation de la masse salariale sans que pour 
autant les revenus relatifs des salariés aient augmenté. En fait les 
indépendants sont des facteurs mixtes de production, c'est-à-dire 
des offrants simultanés de travail et de capital. Au fur et à mesure 
que les indépendants deviennent des salariés, les facteurs primai-
res sont classés dans leur catégorie respective de revenus de travail 
et de capital
9. Mais en réalité, il ne se produit qu'un changement 
comptable, quoique ces changements aient pu eux-mêmes décou-
ler des changements de prix relatifs, c'est-à-dire des taux de rému-
nération des salariés par rapport aux revenus des indépendants. 
Pour obtenir une mesure du taux de salariat, nous avons 
d'abord colligé les statistiques sur le nombre de salariés et de la 
population active, qui apparaissent au tableau 2 ci-contre. 
Nous appuyant sur ces séries, nous évaluons le taux de salariat 
sous deux hypothèses. Dans le premier cas, le nombre de salariés 
est rapporté à la population active ayant effectivement un emploi, 
alors que dans le second cas, nous retenons l'ensemble de la popu-
lation active comme dénominateur. Les chômeurs ne génèrent pas 
de revenus inclus dans la masse salariale d'où cette première hypo-
thèse où ils sont exclus du calcul du taux de salariat. Néanmoins, 
leur présence n'est pas sans influencer le marché du travail ; leurs 
effets étant en particulier l'objet de l'étude de la célèbre courbe 
de Phillips. C'est pourquoi, dans une deuxième hypothèse, les 
chômeurs sont inclus dans la population active. Les résultats appa-
raissent au tableau 3. 
Nous observons qu'entre 1945 et 1978, il s'est produit une 
hausse graduelle du taux de salariat, ce taux ayant sous la deux-
ième hypothèse augmenté de quelque vingt points pour atteindre 
90% en 1978, alors que dans le cas où les chômeurs sont exclus de la 
population active, il passe de 68% en 1945 à 82% en 1978. 
Pour établir la liaison entre le taux de salariat et la part salariale, 
nous avons fait une'analyse de régression. Utilisant le taux de 
salariat calculé selon la deuxième hypothèse, nous obtenons la 
liaison suivante entre la part salariale et le taux de salariat: 
2L = 25,0I+ 0,54 (NIP) R =0,84 
Y (3,33) (0,04) D.W= 1,28 




























































































































































































*pour la col. (1): tableau II, col. (1) -r- COL. (4) 
pour la col. (2): tableau II, col. (1) + COL. (3) 
**part des salaires du tableau 1 
divisée par les colonnes 1 et 2 du présent tableau PART SALARIALE DANS LE REVENU NATIONAL  445 
Comme on peut le voir les liaisons entre ces deux variables sont 
assez étroites. Cependant le coefficient de la variable indépendante 
indique que la part salariale n'a pas augmenté proportionnelle-
ment au taux de salariat. Ceci est confirmé par le calcul de la parité 
salariale sous la première et la deuxième hypothèse du taux de 
salariat. Les colonnes 3 et 4 du tableau 3 sont obtenues en divisant 
la part salariale (tableau 1, colonne 3) par le taux de salariat calculé 
sous les deux hypothèses (Col. (1) et (2), tableau 3). 
Dans le premier cas la parité salariale baisse de trois points alors 
qu'elle indique une chute de près de neuf points dans le deuxième 
cas, c'est-à-dire lorsqu'on inclut les chômeurs dans le calcul du taux 
de salariat. Si on tient compte du taux de salariat, on constate que la 
parité salariale a baissé durant les quelque trente-cinq dernières 
années, ce qui signifie que le revenu relatif des salariés décroit par 
rapport à celui des non-salariés. Plusieurs phénomènes peuvent 
expliquer cette situation, en particulier l'augmentation du stock de 
capital par tête et l'augmentation du taux d'intérêt, les deux varia-
bles sur lesquelles sont fondés les revenus de capital per capita. 
Analyse structurelle 
Les changements dans le taux de salariat peuvent provenir des 
modifications au nombre de salariés dans chaque secteur. Il est 
également possible que les changements de la structure industrielle 
influencent le taux de salariat et par là, la part salariale. 
L'analyse structurelle que nous menons est fondée sur des 
changements dans la pondération des secteurs d'activité (w) et le 
changement de la part des salariés dans chaque secteur, la partici-
pation et noté (P). Le produit de l'un et de l'autre donne la contri-
bution de chaque secteur à la part salariale macroéconomique (C). 
Cependant nous devons noter qu'au niveau des secteurs nous 
ne disposons pas du revenu national au coût des facteurs, mais du 
P.I.B. 
Il va de soi que la part salariale globale ou macroéconomique 
s'obtient par l'addition des contributions de chaque secteur, c'est-
à-dire par l'addition de chaque part salariale sectorielle ramenée à 
son poids relatif. 
IC = 2 wP (3) 
Pour établir l'influence des changements structurels sur la part 
salariale, nous effectuons les calculs pour deux années extrêmes, 
1946 et 1978. Nous retenons 1946 au lieu de 1945 parce que cette 
dernière année n'est pas représentative étant en fait la dernière 
année de la deuxième guerre mondiale. TABLEAU 4 
ANALYSE DES CHANGEMENTS STRUCTURELS 
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SOURCE: même que Tableau 1, sauf qu'on en tire le produit intérieur brut. PART SALARIALE DANS LE REVENU NATIONAL  447 
Au tableau 4 apparaît pour chaque secteur et pour chacune des 
deux années, la pondération, la participation et la contribution des 
secteurs. Par simple addition de la colonne 3, nous obtenons la part 
salariale dans le produit intérieur brut qui se situe à 0,54 en 1946 et 
à 0,625 en 1978. 
La contribution de chaque secteur à la part salariale étant le 
produit de la part du travail sectoriel et du poids du secteur, par 
différenciation on obtient la source des variations de la part sala-
riale macroéconomique en termes de changements de poids et de 
participation: 
S dC = S PAw + ZwAP + ZAPAw 
0,0856 = 0,0261 + 0,0581 + 0,0014 
En dessous de chacune des composantes de la formule ci-
dessus, nous avons rapporté les valeurs réelles qui apparaissent au 
total des colonnes 12, 9, 10 et 11 du tableau 4. 
Des changements de 8,56 points de pourcentage qui se sont 
produits entre 1946 et 1978, 2,61 sont dus à des changements de 
pondération et 5,81 à des variations de la part salariale dans chaque 
secteur. 
Aussi nous constatons qu'entre 1946 et 1978 les variations dans 
les parts salariales sectorielles (participation) expliquent la majeure 
partie des changements de la part salariale macroéconomique, soit 
68%. Les changements de pondération des secteurs, c'est-à-dire les 
changements structurels et les effets conjoints (APAw), expliquent 
le reste, soit 32%. Nous n'avons pas les informations sur le taux de 
salariat par secteur, néanmoins ces résultats ne sont pas contradic-
toires avec ceux obtenus prédédemment concernant l'influence du 
taux de salariat. En effet, les changements globaux originent dans 
chacun des secteurs et ainsi, tout comme au niveau macroéconomi-
que, la part salariale sectorielle peut être affectée par les change-
ments du taux de salariat à ce niveau. 
La conjoncture économique peut aussi influer sur les effets 
structurels. Au tableau 5, nous avons comparé 1946 avec diverses 
années pour connaître l'importance relative des changements de la 
part salariale sectorielle et du poids des secteurs sur la part salariale 
globale (macroéconomique). On constate qu'entre 1946 et le début 
des années 1960, ces deux principales composantes comptent pour 
chacune environ 50% des changements globaux, mais durant les 
années 1970, la baisse des parts salariales sectorielles fait qu'à la fin 
ce sont ces dernières qui expliquent plus des deux tiers des chan-
gements globaux. 448  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
TABLEAU 5 
COMPOSANTES DES VARIATIONS SURVENUES ENTRE 1946 ET UANNÉE X 
DANS LA PART SALARIALE MACROÉCONOMIQUE (EN POURCENTAGE) 
1 (P.DW) . 
(a) 





! ! ! L 
31  -k 30. 
-30,5 
Variation Maximale: -18% de (1946-1962) à 1946-1970) 
Amplitude Maximale: 52 - 30 = 22% 
X -> 1960  1970 1974 1975 1976 1977 
Variation Maximale: +18% de (1946-1962) à (1946-1970) 
Amplitude Maximale: 71 - 45 = 26% 
1 (DP.DW) « 
(C) 
1960 1962  1970 1974 1975  1976 1977 1978 
r 
i • >
y —r*7 i i • 
Variation Maximale: +6% de (1946-1970) à (1946-1974) 
Amplitude Maximale: 9 + (-2) = 11% 
X (P.DW): Représente la part des variations due à des changements dans la pondération des 
secteurs. 
S (W.DP): Représente la part des variations due à des changements de la part salariale dans 
les secteurs. 
S (DP.DW): Représente la part des variations due à un effet joint des 2 composantes 
précédentes (cette part est généralement négligeable lorsque 1946 est l'année de base). PART SALARIALE DANS LE REVENU NATIONAL  449 
Variations compensatrices des parts salariales 
L'analyse que nous venons de faire ne nous permet de connaî-
tre que le profil de la part salariale macroéconomique, c'est-à-dire 
ce qui reste après qu'il y a eu de possibles compensations des 
fluctuations des parts salariales dans chaque secteur. En effet, il se 
peut que sur la période étudiée il existe au niveau des secteurs des 
contre-variations dans les fluctuations des parts salariales. En d'au-
tres mots, les fluctuations temporelles des parts salariales sectoriel-
les peuvent être telles qu'elles se neutralisent de sorte qu'au plan 
macroéconomique rien n'y paraît. 
D'autre part, il n'est pas exclu que les variations des parts 
salariales sectorielles soient compensées par des changements 
équivalents, mais en sens inverse dans la pondération des secteurs, 
ce qui conduit au même effet que précédemment. Un examen 
attentif du tableau 4 indique bien d'ailleurs la présence d'une telle 
situation. 
Selon Solow, il suffit pour isoler ce dernier phénomène de 
comparer la variance sur les diverses années étudiées de la part 
salariale, corrigée pour les changements de poids, avec la variance 
de la part salariale calculée sous l'hypothèse d'interdépendance 
nulle entre les secteurs
10. 




où l'indice i désigne les secteurs 
Au tableau 6, nous avons la part salariale sectorielle, c'est-à-dire 
la part salariale dans chacun des quinze secteurs pour chacune des 
années. La dernière ligne de ce tableau indique la variance sur les 
diverses années des parts salariales de chacun des secteurs. Il suffit 
alors d'appliquer la formule précédente pour obtenir la variance 
10. R. M. Solow, « A Skeptical Note on the Constancy of Relative Share », American 
Economie Review, vol. 48 (sept. 1958). 
11. En effet, le coefficient de corrélation entre deux séries s'écrit: 
avec interdépendance nulle, on a: 
cov (1.2) = o 





2 + 2^1W2 cov (1.2) 
Dans le cas d'interdépendance nulle: 
o-
2 1.2 = Xw
2 a
2 450  L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
de la part salariale macroéconomique dans le cas d'interdépen-
dance nulle entre les parts salariales des secteurs. Les poids qui sont 
retenus sont ceux de 1960. Cette variance se situe à 0,00023. 
À l'avant dernière colonne, on a colligé la part salariale à pon-
dération fixe (1960) pour chaque année, c'est-à-dire la part sala-
riale macroéconomique obtenue en supposant que la structure ne 
change pas. La part salariale macroéconomique à pondération fixe 
est la somme du produit de chacune des parts salariales sectorielles 
et du poids de leur secteur en 1960. On applique la formule (3), 
mais avec poids fixe. 
Nous pouvons maintenant calculer sur la totalité des années la 
variance de la part courante et de la part à pondération fixe et 
effectuer la comparaison de l'une et l'autre avec la variance théori-
que. 
Retenons d'abord la variance de la part salariale à pondération 
fixe de secteurs. Pourquoi retenir cette dernière? Comme nous 
l'avons déjà mentionné dans la réalité les poids des secteurs varient 
de même que la part salariale sectorielle. Pour ne retenir que les 
fluctuations des parts salariales sectorielles, il nous faut alors contrô-
ler les changements de pondération des secteurs. Car si les fluctua-
tions de ceux-ci sont, par exemple, corréliées négativement avec les 
fluctuations des parts salariales sectorielles, ils contribuent à la 
stabilité de la part salariale macroéconomique. Mais nous voulons 
plutôt savoir si les fluctuations des parts salariales sectorielles se 
compensent entre elles sans que cet effet ne soit contaminé par les 
variations sectorielles. Si on calcule selon la méthode classique sur 
la période des trente-quatre années, la variance de la part salariale 
macroéconomique à pondération fixe, on obtient 0,0044. 
Cette dernière est donc supérieure à la variance théorique qui 
se situait à 0,0023, cela signifie qu'il y a une légère corrélation 
positive dans les fluctuations des secteurs. En tout cas, les corréla-
tions positives dans les fluctuations semblent l'emporter sur les 
fluctuations négatives ou compensatrices. Il n'existe pas de façon 
systématique de variations compensatrices dans les variations tem-
porelles des parts salariales sectorielles, car pour que cela se pro-
duise, la variance de la part salariale macroéconomique (pondéra-
tion fixe) devrait être inférieure et non supérieure à la variance 
théorique. Ainsi la part salariale macroéconomique à pondération 
fixe n'est pas plus stable que le laissent supposer les fluctuations 
dans les secteurs industriels. 
Il est intéressant de comparer cette situation avec les fluctua-
tions à travers les années de la part salariale courante qui apparaît à 
la dernière colonne du tableau 6. On pourra cette fois-ci, par 
comparaison avec les résultats précédents et la variance de la part TABLEAU 6 












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































— S.l à S.15 représentent les 15 secteurs dans l'ordre du Tableau V 
— PSM (pf) représente la paît salariale macroéconomique avec pondération fixe 
— PSC représente la part salariale courante 
— Parts M: parts macroéconomiques 
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salariale théorique isoler les effets des changements de poids sur les 
fluctuations compensatrices. 
La variance de la part salariale courante pour les trente-quatre 
années se situe à 0,00106, soit 4,6 fois la valeur de la variance 
théorique. Dans ce cas-ci, la différence avec cette dernière est 
importante. D'ailleurs ces résultats révèlent que ce ne sont pas les 
variations compensatrices qui sont importantes. Au contraire, les 
fluctuations des parts salariales et des pondérations de secteur 
s'additionnent. En effet, la variance de la part salariale courante 
plus élevée que la variance théorique signifie que les changements 
de pondération vont dans le même sens que les changements dans 
les parts salariales sectorielles, les fluctuations s'additionnant. Ce 
sont, par exemple, les secteurs où la part salariale est la plus élevée 
qui accroissent leur importance. C'est l'interprétation que l'on doit 
donner au fait que c'est lorsqu'on relâche l'hypothèse de pondéra-
tion fixe que la variance est le plus élevée. La corrélation n'est pas 
tellement entre les variations des parts salariales sectorielles, mais 
entre celles-ci et les variations de pondération des secteurs. De plus, 
cette corrélation est positive et non négative comme c'est le cas 
lorsque les fluctuations se compensent. 
Ces résultats vont dans le même sens que ceux que nous avons 
obtenus lorsque nous avons effectué l'analyse structurelle, quoi-
que à ce moment, nous n'avons comparé que deux années. La 
présente analyse permet de tenir compte de façon systématique des 
fluctuations annuelles. 
CONCLUSION 
Durant les trois dernières décennies, nous avons été témoins 
d'une augmentation régulière de la part salariale. Cette hausse 
reflète en bonne partie sinon en totalité les transformations qui se 
sont produites dans l'économie, en particulier la salarisation crois-
sante de l'économie et le développement des secteurs où la part 
salariale se situe déjà au-dessus de la moyenne de l'économie. Dès 
lors si on tient compte de cette hausse du taux de salariat, on 
constate que l'accroissement de la part des salaires dans le revenu 
national ne s'est pas traduit par une hausse parallèle du revenu 
relatif des salariés. Au contraire, cette hausse de la part des salaires 
ne compense pas l'augmentation du taux de salariat, de sorte qu'il 
se produit une baisse du revenu moyen des salariés par rapport au 
revenu moyen de la population active. 
Gérald MARION 
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Département de sciences économiques, 
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